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Avant-propos

L’idée du livre qu’on a entre les mains est née il y a vingt ans. C’était au 
moment où j’en écrivais un autre. À cette époque, le Comité d’histoire du 
ministère de la Culture et de la Communication m’avait confié la responsabilité 
d’un travail de recherche consacré à l’une des politiques publiques de l’État, 
celle de l’architecture. Avec ses instabilités chroniques, cette politique avait 
été transférée au ministère de l’Équipement en 1978, puis elle était revenue 
au ministère de la Culture en 1995. L’émoi suscité par ce dernier épisode, au 
lendemain de l’élection de Jacques Chirac à la présidence de la République, avait 
justifié qu’une analyse approfondie soit réalisée sur le sujet. Durant plusieurs 
années, j’ai donc étudié l’origine de ces mouvements, le contenu de ces réformes 
et l’action de ceux qui en avaient la charge. Le résultat de ces investigations a 
été publié en 2001 sous le titre L’État et l’architecture. 1958-1981. Une politique 
publique ?

Tandis que j’assumais la mise en œuvre de ce chantier aux connexions 
multiples, deux terrains de recherche se sont formalisés. Ils ont fait émerger une 
perspective nouvelle pour l’analyse de cette politique publique. Aujourd’hui, 
ils donnent naissance à cet ouvrage, qui paraît à quelques encablures du 
quarantième anniversaire du vote de la loi de 1977 sur l’architecture.

Le premier terrain de recherche avait identifié une fonction très spécifique 
dans l’appareil d’État, celle de directeur d’administration centrale. Elle est 
au centre de l’action gouvernementale, au contact du politique, depuis les 
phases de conception jusqu’aux étapes de réalisation. Reflet opérationnel du 
centralisme à la française et sommet hiérarchique du pouvoir régalien, elle est 
au cœur de la mécanique technocratique de l’État. D’aucuns diront cependant 
qu’elle est parfois l’expression d’une impuissance publique aux responsabilités 
très partagées. Dans les premières études, j’avais eu à analyser la contribution 
de nombreux hauts fonctionnaires ayant œuvré dans les domaines divers et 
complémentaires de l’architecture, du patrimoine, de l’urbanisme, du paysage 
et de la construction. C’était une enquête minutieuse et passionnante. Mais 
aussi un chemin délicat et périlleux. Ici, c’est une généalogie originale qu’il 
s’agit d’examiner et de mettre en lumière. Elle propose de solliciter la mémoire 
de douze anciens directeurs de l’Architecture.




